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Présentation 

 

 
Le secteur de la pêche est un segment important de l’économie nationale par sa contribution à la 

sécurité alimentaire, les emplois générés et les revenus qu’il procure  aux acteurs et à l’Etat.  

  
Toutefois, la Guinée à l’instar d’autres à travers le monde, est actuellement confronté à la persistance 

de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) qui détruit les stocks de ressources 

halieutiques, les écosystèmes marins et côtiers entrainant ainsi une distorsion de concurrence pour 

les pêcheurs honnêtes et affaiblit les communautés côtières. 

 

Cette situation est tributaire de la faiblesse des capacités de suivi, de contrôle et de surveillance 

(SCS) des pêches. 

 

Sur la base des moyens mis à la disposition du Centre National de Surveillance et de Protection des 

Pêches (CNSP) par l’Etat, la Guinée a enregistré  des performances notables  dans le domaine de la 

surveillance au niveau de la sous-région.  

Ces moyens sont notamment, la contribution à la surveillance des pêches, à la gestion du Programme 

observateurs, ainsi que les interventions  des partenaires techniques et financiers. 

Malheureusement,  au fil des années, la conjonction de plusieurs facteurs dont  le vieillissement des 

infrastructures, des moyens navigants, des matériels d’inspection  et du personnel a conduit à un 

affaiblissement notoire des capacités d’intervention du CNSP et entrainé un accroissement de la 

pêche Illicite Non déclarée et Non réglementée dans les eaux guinéennes.  

Ainsi, la République de Guinée est aujourd’hui indexée comme étant l’un des pays où la Pêche INN 

est la plus présente au niveau de la sous-région, ce qui valut son inscription par l’Union Européenne 

sur la liste des pays tiers non coopérants en matière de lutte contre la pêche INN. 

Dans la perspective de sa sortie sur cette liste des pays tiers non coopérants, la Guinée a entrepris 

plusieurs efforts depuis son inscription effective en mars 2014. 

La présente communication que nous  présentons aujourd’hui a pour objet de présenter les grandes 

lignes des efforts fournis par les Autorités Guinéennes dans le cadre de la lutte contre la pêche INN 

dans les eaux maritimes sous juridiction de notre Pays. Ces efforts sont les suivants : 
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1- Le renforcement du cadre juridique et réglementaire 

Le cadre juridique et réglementaire du secteur repose essentiellement sur le Code de la pêche 

maritime qui date de 1995. Comparé aux diverses dispositions contre la pêche INN de par le monde, 

ce code est jugé caduque. Il a donc été envisagé de le revisiter et de le mettre à jour. 

En attendant la finalisation d’une telle œuvre, il a été mis en place en janvier 2014 quatre décrets qui 

ont eu pour objet, de renforcer la gestion rationnelle du secteur. 

- Le premier Décret porte sur l’instauration d’un régime de surveillance par satellite et de 

surveillance aérienne des pêches ; 

- Le deuxième Décret porte sur l’obligation d’équipements en dispositif de repérage par satellite 

des navires de pêche ; 

- Le troisième Décret fixe les règles applicables aux opérations de transbordement et de 

débarquement des captures et des produits de la pêche ; 

- Le quatrième Décret porte sur la détermination des amendes applicables aux infractions de 

pêche et détermination des pénalités accessoires.  

2- L’Inspection des navires en quête de licence 

Il y a quelques années, les capacités des navires en quête de licence de pêche dans les eaux 

guinéennes faisaient l’objet de déclarations fallacieuses ; ce qui  avait des effets négatifs sur la 

maîtrise de l’effort de pêche et les revenus tirés par le pays. 

Pour mettre fin à cette pratique, une procédure de visite technique des navires en quête de licence a 

été mise en place. 

Cette année, tous les navires en quête de licence ont été inspectés, suivant les procédures édictées 

par cet outil, au titre des demandes de licence de pêche afin de s’assurer de la vraie capacité des 

navires concernés. 

3- L’Attribution de licence sécurisée 

Dans un passé récent, des licences de pêche émises ont fait l’objet de doubles emplois. Afin de palier 

cette situation, un type de licence sécurisée contre toute contrefaçon a été mis en place à compter de 

janvier 2014.  

4- Le suivi de l’activité des navires par les observateurs maritimes 

Afin de suivre et enregistrer  l’ensemble des évènements de pêche, il est embarqué un Observateur 

maritime à bord de chaque navire bénéficiaire de licence. 

Le travail de cet Observateur consiste à observer, enregistrer quotidiennement les captures réalisées 

en rapport avec les zones de pêche et les autres évènements en vue de les communiquer par radio 

au siège du CNSP. A la fin de chaque marée de trois (3) mois, l’Observateur produit un rapport qu’il 

transmet au CNSP. 

5- L’Evaluation constante de l’effort de pêche déployé 

Dans le cadre du suivi de l’effort de pêche, il est procédé à une revue du quota utilisé au regard du 

total alloué pour chaque type de pêche. Cette opération s’effectue à chaque fois qu’on est en 

présence d’une demande licence ; ceci pour permettre de prendre une décision en toute 

connaissance de cause. 
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6- Les activités de surveillance navale 

Les activités de surveillance navale sont menées à deux (2) niveaux : 

- Surveillance côtière : celle-ci est réalisée à partir des Bases côtières de surveillance avec des 

vedettes de taille allant de 6 à 8 mètres pour le contrôle de la zone de 12 milles marins. 

- Surveillance hauturière : cette surveillance est réalisée à partir d’une localité au nord-ouest de 

Conakry (Base de Kamsar) avec une vedette dénommée « MOUSSAYA » et à partir du Port 

de Conakry avec les vedettes de la Marine Nationale pour le contrôle au-delà des 12 milles 

marins.  

7- Les activités de surveillance aérienne 

Ces activités sont menées depuis le 1
er

 juillet 2014 grâce à l’affrètement d’aéronef par le CNSP pour 

la réalisation du survol de l’ensemble de la zone économique exclusive. 

Le plan de survol est établi suivant les zones de concentration des navires en mer, déterminées à 

partir des données du VMS. Les résultats obtenus sont encourageants. 

8- Le suivi des navires par VMS 

L’ensemble des navires attributaires de licence est suivi quotidiennement par le système de suivi 

satellitaire des navires (VMS) installé au CNSP. Tous les navires observés en mauvaise position sont 

interpellés et il est établi à leur encontre, un procès verbal d’infraction transmis à la commission 

nationale d’arraisonnement. 

Les images satellitaires des navires observés dans les eaux guinéennes qui sont transmises à la 

Guinée, grâce à la coopération internationale comme EJF, ont été traitées dans les mêmes conditions 

9- Le suivi des dossiers d’arraisonnement 

Tous les navires arraisonnés ont fait l’objet de poursuite devant la Commission Nationale 

d’Arraisonnement sur la base d’un dossier établi par les Agents de surveillance de pêche auteurs de 

l’arraisonnement. Après l’examen du dossier par la Commission, il est infligé une amende au navire 

reconnu coupable d’infractions. 

Le navire ne sera autorisé à reprendre les activités de pêche que lorsqu’il aura acquitté les amendes 

qui lui ont été infligées.  

Conformément aux dispositions de la loi, l’amende est portée au double pour les navires récidivistes. 

10- Le Repos biologique 

Conformément aux dispositions du Plan d’aménagement et de gestion des pêcheries 2014, une 

période de fermeture de la zone pêche jusqu’à la limite de 50 milles marins allant du 1er juillet au 31 

août 2014 a été instituée pour la première fois en Guinée  par l’arrêté N°A /2014/3109/MPA/CAB/SGG 

du 02 juillet 2014.  

Pendant cette période, une campagne de sensibilisation a été menée en collaboration avec la 

profession et les dispositifs et mesures de surveillance ont été accrus. 

A cet effet, les résultats suivants ont été obtenus : 
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- sur le plan de l’observation du repos biologique, il y a lieu de noter que sur les 44 navires 
détenteurs de licences de pêche à la date 30 juin 2014, 37 navires ont effectivement respecté le 
repos biologique, soit 84% ;  

- sur le plan de la ressource, partant des déclarations des pêcheurs artisans, une amélioration 
significative des rendements des unités de pêche artisanale aurait été enregistrée ; 

- sur le plan de l’interaction entre pêche artisanale et industrielle, aucun conflit n’a été enregistré ; 
- les efforts de surveillance menés pendant cette période ont permis  l’arraisonnement de 7 

navires. Les amendes infligées et payées s’élèvent à 7 800 000 000 (sept milliards huit cent 
millions) de francs guinéens avec saisie de 242 tonnes de poissons pour une valeur de 
421 000 000 de francs guinéens.  

 

11- Le renforcement institutionnel du Centre National de Surveillance et de 

Protection des Pêches (CNSP) 

 

Dans ce cadre, il y a eu la tenue d’une réunion d’orientation avec les agents de surveillance au cours 

de laquelle les principales contraintes qui entravent le fonctionnement normal des Bases ont été 

discutées et des propositions de solutions ont été préconisées. 

A cet effet, un projet portant sur l’amélioration des conditions de travail au niveau des Bases côtières a 

été élaboré. Il vise la rénovation des infrastructures, l’équipement en moyens de navigation et de 

communication et la mise à disposition de budget de fonctionnement. 

En termes de renforcement des capacités, le CNSP a initié et exécuté la formation  de 120 

observateurs maritimes dans les domaines ci après :  

o maîtrise du mandat de l’observateur maritime ; 

o procédures de radio communication ;   

o fonctionnement et réglementation du VMS ; 

o système d’obstruction des engins de pêche et méthodes de détection ; 

o nouvelles dispositions relatives aux opérations de transbordement et de débarquement 

de produits de pêche.  

En ce qui concerne le renforcement des capacités des agents de surveillance, il faut noter que divers 

ateliers ont été organisés  notamment sur : 

- L’initiation à la surveillance aérienne ; 

- L’implémentation des différents décrets relatifs à la rationalisation des activités de 

débarquement, de transbordement, de surveillance aérienne et surveillance 

satellitaire. 

Les Autorités Guinéennes ont fournis d’immenses efforts depuis 2013 pour lutter contre la pêche INN 

en République de Guinée. 

Le Gouvernement Guinéen a pris l’engagement  de maintenir cette dynamique au cours du dernier 

trimestre 2014  et pour les prochaines années. 

Une  importante délégation gouvernementale guinéenne comprenant deux (2) Ministres et conduite 

par le Ministre de la Pêche et de l’Aquaculture aura des entretiens techniques les 12 et 13 novembre 

2014 avec la Direction Générale des Affaires Maritimes et de la Pêche de la Commission européenne. 

La délégation guinéenne présentera à cette occasion les dernières évolutions du dossier pêche et 

répondra aux questions qui seront éventuellement soulevées par la partie européenne. 
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Nous espérons que les résultats de cette rencontre seront concluants afin de permettre à notre pays 

de sortir  de la liste des pays tiers considérés comme non coopérants dans le cadre de la lute contre 

la pêche Illicite,  Non déclarée et Non réglementée. 

 


